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Paris, le 2 octobre 2026 

LA JEUNESSE  
DOIT ÊTRE ÉCOUTÉE,  
PAS RÉPRIMÉE ! 
 
Face aux mobilisations lycéennes qui se déroulent actuellement en Île-de-
France, la CFDT Île-de-France appelle au calme, à l’apaisement et à 
l’ouverture d’un dialogue à la hauteur des préoccupations exprimées par la 
jeunesse. 

Les lycéennes et les lycéens alertent sur des difficultés qui touchent 
directement leurs conditions d’études et leur quotidien : inégalités 
territoriales, ségrégations scolaires, classes surchargées, manque 
d’enseignant·es, d’infirmier·ères et d’AED*, insuffisance des moyens 
consacrés à l’accompagnement des élèves en situation de handicap, mais 
aussi difficultés liées à la rénovation des bâtiments scolaires, à leur 
entretien et à leurs conditions d’accueil. Ces réalités, différentes selon les 
territoires et les établissements, contribuent à renforcer les inégalités 
scolaires. 

Ces revendications rejoignent celles que la CFDT porte de longue date dans 
les instances de dialogue social locales, comme au sein des Conseils 
interacadémiques de l’Éducation nationale (CIEN), notamment pour 
garantir l’égalité des chances, de meilleures conditions d’apprentissage et 
un accompagnement adapté à chaque élève. 

La CFDT Île-de-France condamne les violences et les dégradations 
constatées à l'occasion de certaines mobilisations. Elle rappelle également 
que le respect des libertés publiques, et notamment de la liberté 
d'expression et de manifestation, constitue un principe fondamental qui doit 
être garanti à toutes et tous, y compris aux jeunes. La réponse aux 
mobilisations ne peut se limiter à une logique de confrontation ou de 
répression. Elle doit permettre d'entendre les préoccupations exprimées, 
d'en comprendre les causes et d'apporter des réponses concrètes aux 
difficultés soulevées. 

La CFDT Île-de-France appelle ainsi les préfectures, les services de 
l’Éducation nationale dans les départements et le Conseil régional Île-de-
France à ouvrir sans délai un dialogue direct avec les représentants du 
mouvement lycéen, à reconnaître la légitimité de leurs préoccupations et à 
apporter des réponses concrètes aux inégalités dénoncées ainsi qu’à leurs 
revendications. 

La société de demain se construit avec la jeunesse, dans le respect de son 
expression et le dialogue. 

*AED : assistant·e d’éducation 
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